IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


{./ 


o 


© 


© 


1.0 


l.l 


1.25 


•™  IIIIM 

•  5  0     ^^ 


iM 

2.0 


lââ       10 


1.8 


1-4    IIIIII.6 


V] 


<^ 


n 


% 


e. 


/ 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


# 


m\ 


s 


,v 


\ 


\ 


iV 


Cv 


% 


^^ 


'%"- 


6^ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


? 


i/.x 


© 


CIHM/ICMH 
Microfiche 


o 


CIHIVI/ICIVIH 
Collection  de 
microfiches. 


© 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  atternpted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  arc  checked  below. 


0Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


D 


D 


D 
D 


D 


□ 


Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 


□    Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 


□    Coloured  maps/ 
Cartes  géographiques  en  couleur 


Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
cre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


n    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Plane 


iches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détai*s 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
uue  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


□    Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 


□    Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 


r    ]    Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 


□ 

D 


Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 


HShowthrough/ 
Transparence 

□    Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'imc 


pression 


□    Includes  supplementary  material/ 
Corne 


Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  bv  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


The< 
to  th 


The  i 
possJ 
of  th 
filmii 


Origi 
begii 
the  II 
sion, 
othei 
first 
sion, 
or  illi 


Thel 
shall 
TiNL 
whic 

Map! 
diffei 
entir 
begii 
right 
requ 
metf 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

y 

12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


re 

Jétai's 
es  du 
modifier 
er  une 
filmage 


The  copv  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  gerverosity  of  : 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 

The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
fiinning  contract  spécifications. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
b^ginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  tha  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


es 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^  (meaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END  "), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  t:<e  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


I  errata 
d  to 

it 

le  pelure, 

con  à 


:□ 


1 

2 

3 

32X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

i; 


•i*#'î^s^l?t^BrtS^»^Qi^.S[5!^'((;'»^%^^jS|j^ 


c 


kjmHn^P^^TVlJ.i^; 


I 


V 


LA  CROISADE 


m 


^- 


A 


iiV 


1 


o 


.ElT 


ilTTI^CATHOLiqïïS 


iJlUKiEK     »'AK 


SlRJOlîNA.MACDONALD 


T;;;:.    h    ;;i"K.n.'Hv.  -:iu.  ^,a.n<  Jn:.n.^^-  Montréal. 


LA  CROISADE 


DIRIGÉE   PAR 

Sir  JOHN  A.  MACDONALD. 


LE  GOUVERNEMENT  D'OTTAWA  PROVOQUANT  OUVER- 
TEMENT UNE  GUERRE  DE  RACE  ET  DE  RELIGION. 


Le  'Mail'  et  les  Canaâîens-Français. 


S: 


Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  le  meurtre  de  Louis  Riel  n'a 
as  été  un  crime  isolé,  un  simple  acte  de  vengeance,  de  stupidité  ou 
e  colère. 

Ce  meurtre  longuement  kt  froidement  médité  était  i.k  point  de 

DEPART,  DÉLIBÉRÉ  A  l'aVANCE  PAR  SIR  JOHN  A.  MaCDQNALD,  D'uNE  MONS- 
TRUEUSE CAMPAONE  CONTRE  LES  CaNADIENB  f'RANÇAlS,  CONTRE  1.A  PRO- 
VINCE DE  Québec  et  contre  les  catholiques  en  général. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ce  qu'on  faisait  fi  des  supplications  de 
tout  un  peuple  qu'on  uaus  a  refusé  la  grâce  de  Riel. 

C'est  parce  qu'au  moyen  do  cette  tête  pendue  au  gibet,  on  espérait 
et  on  prétendait  changer  Ta.xe  politique  de  la  Confédération. 

"  On  regagnera  dans  Ontario  ce  qu'on  perdra  dans  Québec  et  nous 
serons  débarrassés  de  ces  Canadiens-français  qui  ne  compleroîU  plus 
pour  rien  dans  la  majorité"  avait  dit  sir  John  A.  Macdonald  à  l'un 
c  i  ministres,  ses  complices.  Et  ce  mot  a  été  confirmé  par  les  trois 
ministres  canadiens-français  traîtres  à  leur  race,  le  jour  où  pour 
expliquer  leur  honteuse  défection,  ils  ont  prétendu  que  s'ils  avaient 


donné  Iftur  d*^niission,  on  les  aurait  remplacés  par  trois  ministres 
anf^lais  sans  tfnir  cûm[)te  do  loui'S  protosl-itions  ;  et  où  ils  ont  essayé 
lie  soutenir  qu'ils  n'avaient  f^ardé  leur  [lort^-feuille  qiu;  pour  éviter 
que  le  Canada  français  ne  ffit  désarmais  privé  de  toute  représenta- 
lion  dans  le  ijouvernomenl  fédéral. 

Du  reste,  les  sentiments  de  sir  John  A.  Macdonald  sont  siillissjm- 
ment  eonmis  depuis  la  publication  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  son 
fils  k  Winnipeg  six  st  maines  avant  le  meurtre  de  Riel  et  qui  a  été 
reprodiiite  par  le  Winnipey  SifUngs  du  r>  octobre  1H85  : 

*' Si  les  Canadiens-français,  disait-il,  mettent  à  exécution  la  me- 
nace qu'ils  ont  faite  de  se  révolter  si  lîiel  est  pendu,  les  gejis  de 
langue  an^^aise  de  la  puissance  et  le  gouverni-îment  devkont  les 

RENGONTltKlt  LES  ARMES  A  r,A  MAIN  " 

Et  prévoyant  une  nouvelle  conquête  de  la  province  de  (Québec,  il 
ajoutait  : 

"  Le  OOe  bataillon  d'infanterie  légère  de  Winnipeg  et  les  autres 
régiments  de  Mauitoba,  seront  prAts  à  se  n^idif^  en  Ontario  ou  ailleurs 
lorsqu'ils  en  recevront  Tordre  et  à.  faire  leur  di^voir  aussi  lidèlement 
qu'ils  Ton  fait  par  le  passé." 

On  a  essayé  de  dém(Mitir  cette  lettre.  C'est  l'habitude  de  ces  éter- 
nels menteurs  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvent  et'  face  d'une  révéla- 
tion comf)romettant('.  Mais  ici,  le  fait  était  te!]emeiit  pairnt  (]u'on 
'  '  )as  osé  le  nier  dans  son  entier.  On  s'est  borné  à  se  retrancher 
'  rière  des  équivo<iiit's.  On  a  dit  qu'il  y  avait  bien  eu  une  lettre, 
mais  que  le  Wiiiiiipr;/  Siflitif/s  u'avait  pas  pu  en  prendre  copie  et  que 
les  termes  u\mi  iivaienl  pas  t-té  reproduits  exact':  ment  par  ce  journal. 

Passe  pour  ces  ternies.  Dans  tous  les  cas  Iti  fond  y  était,  c'est  la 
seule  chose  qui  importe  au  peuple  canadien  français." 

Comment  d'ailleurs  démentir  sérieu.'^cmenL  la  lettre  publiée  par  le 
WtmiipKj  Sifiimis  loi's.jue  le  Mai/,  organe  ofliciol  de  sir  John  A  Mac- 
donald  (il  n'avait  pas  encore  imaginé  de  le  désavouer  !  )  publié  sous 
sa  direction  et  le  plus  souvent  sous  sa  dicléc,  imprimait  vers  la  môme 
date  une  série  d'articles  qui  sont  la  paraphrase  pure  et  simple  de  la 
lettre  de  sir  John  A.  Macdonald  à  son  fils. 

C'est  ainsi  que  le  Mail  ilu  23  novembre  1885  écrivait: 

"  Dédarons-li  ur  {aux  Canadiens- français \  encore  une  fois  et  solennel- 
lemml,  que, plutôt  que  dr  st  bir  un  ui  joU{),  Ontario  briserait  la  Con fédéra- 
lion,  etprcfércviiit  voir  s'rvanouir  a  jamais  le  rêve  d'un  Canada  uni,  etc.'' 

Le  surlendemain  25  novembre,  il  complétait  $&  pensée  de  la  façon 
sui  vaille: 

'•Gomme  Anglais,  uous  croyons  que  la  unquéte  devra  être  faite 
de  nouveau  ;  et  les  habitants  du  Bas-Canada  peuvent  être  convaincikj 
qu'il  n'y  aura  pas  de  traité  de  1763. 


il 


"La  prochaine  fois,  les  vaifiqacurs  ne  capit-ileiont  pas 

Mais  le  ptMiplo  cuiiadion-françai..  perdrait  tout.     La 

perte  do  leurs  biens  ut  de  leur  bonheur  serait  rapide,  couipivUc  et 
irrémédiable." 


Et  le  7  décembre  de  la  même  année,  il  disait  : 

"■  Les  CANAniENS-i  hançais  D'jivent  comitiendre  yuK  de  ïols  les 
PEUTT.ES  Vaincus,  ils  sont  les  im.is  hki'rehx.  En  vertu  du  principe 
que  l'on  doit  rendre  aux  autres  le  hi^n  qu'on  uou.-,  a  fait,  ils  de- 
vraient au  moins,  en  obéissant  aux  lois  de  l'Anj-^Ieterre,  montrer 
leur  reconnaissante  pour  les  favtMirs  et  la  lil)eilé  qu(^  la  loi  leur  a 
acoovdéet;.  Et  pour  en  arriver  à  des  anjicimuti  plun  ijrossicrH,  khr 
propre  inicn'l  dcvrail  leur  indiqvcr  qu'ils  doivent  lUn  justes  s'ilu  dégi- 
rent  que  nous  continuions  à  cire  ijùnêrcux.''' 

A  la  même  épocjue  les  patrons  du  Mail  avaient  déjà  spéculé  sur 
l'achat  des  conscu^n-'cs  et  sur  le'.  lri:,l<'s  défections  (jui  devaient  se 
produire  dans  le  parlement  et  dans  la  press<^  et  ([ut  ont,  mis  la  rou 
geur  au  front  de  tous  les  patriote.-. 

Il  faut  voir  cou'mfuit  il  traitait  par  avance  cet:  renégats  serviles, 
fustigés,  payés  et  cou  lents. 

Le  Mail  du  3  décembre  disait  : 

"  Si  jamais  les  Canudiens-frauçais  reviennent  à  la  raison  ils  seront 

plus  qu'étonnés  de  leur  propre  folie (^uand  ce  jour   arrivera, 

nos  anciens  amis,  le?  bleus,  tevienimiont,  san.s  hoi.te,  au  parti  con- 
servateur; mais  ils  peuvent  être  (;ertaius  d'un  chose,  OiN  ni;  tleua 
PAS  le  ve\u  chas."' 

Et  le  11  décembre,  sachant  qu'aucune  injure  n'arrêterait  les 
consciences  vénales,  il  renouvelait  dans  les  termes  suivants  l'expres- 
sion de  sa  haine  et  de  son  mépris  : 

"  S'ils  veulent  (les  bleus)  renouveler  lawv" allégeance^  ils  sont  libres 
de  le  faire;  mais  ils  ne  recevront  de  nous  aucun  complimcnl  et  ce 
journal  ne  pouri-a  .iamais  lesconsidI'REu  cûm.me  des  iio.mmes  u'iionneur, 
DES  hommes  Dir.NES  r>E  confiance." 

Au  mois  de  janvier  1886,  quelques  tories  d'Ontario  s'émurent  de 
l'imprudente  jactance  avec  laquelle  le  Mail  lançait  le  cri  de  guerre 
anti-catholique  et  anti-français.  A  une  réunion  tenue  dans  les  bu- 
reaux du  Mail^  un  tory  important,  maire  d'une  ville  d'Ontario  et 
candidat  tory,  se  leva  et  s'adressaut  à  M.  Bunting,  le  gérant  du  Mail^ 
le  supplia  de  faire  cesser  la  campagne  anti  catholique  du  journal. 

Or,  écoutons  bien  la  répons^  de  M.  Buntinij.  telle  que  reproduite  dans 
le  GiObem  et  çue  ni  M.  Bunting,  ni  Sir  John,  ni  personne  autre  n'ont 
jamaii>  contestée  : 

"  Oh  !  nayez  pas  peur  de  la  ligné  de  conduite  du  Mail  en  cette 
affaire.  Soyez  sûr  qu'il  n'y  aura  pas  de  sang  versé  et  ^que  cela  peut 


„.-.  4  — 

nous  faire  beaucoup  de  bien.  Nous  avons  bien  pesé  le  pour  et 
le  contre  et  examiné  la  question  sons  toutes  ses  faces,  nous  en 
somm»^8  arrivés  à  èlre  convaincus  que  c'est  une  bonnt!  allairo  pour 
nous  de  soulever  une  difficulté  entre  catholiques  et  protes- 
tants justement  maintenant  ([uo  la  question  Riel  a  tout  mis  en 
ébullilion. 

"  Là  où  nous  perdons  un  vote  catholique,  nous  en  ga- 
gnons deux  protestants." 

"  C'est  l'avis  arrêté  de  notre  chef  que  le  cri  du  "  Protes- 
tantismt'  eu  danger  "  nous  amènera  une  aussi  grande  Victoire 
en  1886,  que  celui 'de  ''  Protection"  en  187K." 

Ce  compte  rendu  publié  dans  U'  Globe  dn  27  septembre  dernier 
n'a  jamais  été  dt'nnt'uti.    Et  comment  l'aurait  il  été  alors  que  toute 

La  CAMl'AfiNK  KI.EGTORAI.K  DE  M.  MeII EDITH  ET  DK8  ToiUES  d'OnTARIO 
s'est  faite  au  mois  de  DKCKMIini',  DEHNIKU  SOUS  L\  DIUEGTION  ET  AVEC 
LB  CONCOURS  DM  S\l\  JOHN  A.  MacDoNALD  A  L'aIUE  DU  CUl  ANTl  FRANÇAIS 
ET  ANTI-PAPISTE. 


LE  BUT  DES  COUSPIUATEUHS. 


On  est  stupéfait  de  penser  que  des  ministres  de  la  Reine,  des  mem- 
bres du  gouvernement  d'un  grand  pays,  de;,  hommes  qui  ont  été 
investis  pendant  de  longues  années  de  dignités  et  de  charges  publi- 
ques travaillent  ouvertement  à  attiser  le  yi: j  de  la  guerre  civile. 

Le  fait  n'est  malheureusement  que  trop  certain,  les  trois  ministres 
canadiens-français  dont  le  nom  restera  marqué  d'un  stigmate. 

MM.  CHAPITEAU, 

CAKOxV, 
$iir  HECTOR  I.AIirOETi:W, 

Ont  assisté  à  cette  campagne  et  l'ont  laissée  se  poursuivre  avec  leur 
.  complicité,  dans  le  misérable  but  de  garder  quelques  mois  de  plus 
,  leurs  places  et  leurs  traitements- 
Quel  était  donc  le  but  poursuivi  par  les  Conspirateurs  ? 
Leur  plan  n'était  q^ue  trop  simple. 
,      On  sait  que  Sir  Jonn  A.  Macdonald  a  été  de  tout  temps  le  fana- 
^  tique  ennemi  de  notre  race  ;  sa  carrière  politique  a  commencé  à 
Montréal  aux  lueurs  de  l'incendie  du  Parlement,  il  était  d'accord 
avec  les  bandes  de  forcenés  qui  assaillaient  alors  le  représentant  de 
'•la  Reine  pour  cette  seule  raison  que  son  gouvernement  venait  de 
^'rendre  justice  aux  Canadiens-français. .Ji.i!(^ 


Dflpuis  lora,  il  .•»  paru  changer  rie  t^ntique.  ^p  nîinnri^A  pr?sqi)« 
permauento  ;ui  milioii  dos  libéraux  anglais  de  sa  provii,-,-  '  ,)  (  •. 
Besoin  pour  gouverner  el  pour  assouvir  sa  soif  dj-dominaliori  du 
vote  canadien-l'iancais  et  il  est  parvenu  à  persuader  h  quehines-uns 
do  nos  lioinme«  politiques  tju'en  s'alliant  à  fjx,  il  avait  renié  «es 
erreurs  dn  jeunesse 

[1  n'en  était  rien. 

Pondant  les  trente  dernières  annéeri,  Sir  .lolin  A.  Mardonald  a, 
saut  de  riires  interruptions,  gouverné  le  Canada  à  l'aide  dn  vote 
canadieu-franeais  Mais  il  l'a  fonstammenl  gouverné  contre  ses 
alliés,  n  n'a  renoncé  à  nous  vaincre  par  la  violence  que  pour  nous 
vaincre  plus  sûrement  par  le  ruse  et  l'îiypocrisie. 

Tons  ses  actes  depuis  le  [.lan  de  la ('onfédérationjuscju'au  meurtre 
de  Riel  ont  été  détermines  par  un  double  but: 


10  Garderie  pouvoir  à  tout  prix  et  par  n'importe  quel  moyen. 

2o  S'efforcer  par  tous  les  moyens  ])ossiblcs  de  subsliluer  a  la  majorité 
danslaqurlle  l'è/i'menl  canadien-français  avait  une  part  prépondérante, 
uni  majorité  exclu^iventeni  afifilaise. 

Lors  de  la  confédération,  il  était  déjà  parvenu  à  substituer  au 
régime  dans  lequel  Québec  balançait  Ontario,  une  constitution  aux 
termes  de  laquelle  le  vole  eanadieu  français  est  noyé  dans  le  vote 
anglais  des  0  autres  provinces.  Mais  l'énergique  résistance  de  Sir 
(leorge  lUieniie  Cartier  l'avait  empêché  de  compléter  son  icuvre. 
Au  moment  du  meurtre  de  Riel,  Cartier  n'existait  plus,  il  avait  été 
remplacé  nar  des  valets. 

Sir  John  A.  Macdonald  a  pensé  que  l'heure  était  propice. 

Les  orangistes  lui  ordonnaient  de  pendre  Riel. 

11  s'est  dit  qu'en  déférant  à  leurs  v(bux  et  en  surexcitant  le  fana- 
tisme anglais,  il  trouvait  là  une  occasion  inespérée  de  grossir  sa 
majorité  dans  Ontario  et  anéantir  la  province  de  Québec  dans  le 
gou\ernementde  la  Puissance  et  dans  les  délibéra  lions  des  chambres. 

Nous  assistons  depuis  quinze  mois  aux  efforts  faits  par  nn  gou 
vernement  criminel  et  corrupteur  pour  annihiler  notre  province  eu 
la  divisant  et  en  tournant  nos  concitoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Pendant  (;e  temps,  uos  concitoyens  anglais  d'Ontario  ont  assitilé 
aux  elforts  parallèles  qu'on  voudrait  bien  nous  dissimuler  si  cola 
était  possible  el  qui  ont  eu  pour  but  d'ameuter  le   fanatisme  protes- 
tant et  orangiste  et  de  provoquer  contre  nous  une  guerre  de  race  et 
-de  religion. 

Heureusement  ces  ennemis  de  la  paix  publique  se  sont  trompés 
deux  fois. 

Se  liant  sur  l'exemple  de  MM.  Ghaplean,  Caron  et  l>angevin,  ils 
avaient  cru  trouver  dans  le  peuple  canadien-frani^ais,  un  peuple  à 
vendre  el  le  peuple  canadien  leur  a  répondu  en  élisant  au  14  octobre 
■dernier, une  majorité  patriote. 

Ils  avaient  cru  rencontrer  dans  Ontario  une  majorité  de  fanatiques 

"Çt  nos  concitoyens  anglais  leur  ont  répondu  aux  élections  du  28 

'décembre  dernier  par  un  vote  écrasant,  prouvant  que  la  province 
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d'Ontario  fsl  composée  d'nnglais  lilx'Taux  et  parifiiiiios  qui  veulent 
lr.iv;iilli!r  :\  la  prospôiilé  du  pays  avn  un  gouveniomeru  iionnôlo  et 
qui  ne  sonl  pas  prAls  à  d(''inomhn»r  li-  Canada  et  ;\  partir  en  guerre 
contre  la  province  do  Qnùbec. 


LA  CAMPAGNE  DU  "  MAIL." 


Pondant  14  mois  le  .)/ai7,qni  était  alors  l'organe  officiel  de  Sir  ■ 
John  A.  Macdouahl  a  continué  sans  interruption  sa  campagne  contre 
U'rt  Ca.iadicns  fian  ;..is,  contre  Tc^^lise  callioliquo  et  contre  le  véné- 
rable ;irchcvt^tiuo  rie  Toronto  Mgr  Lynch. 

La  lutte  des  tories  contre  le  gouvernc^ment  Mowat  a  été  basée 
exclusivrinent  sur  les  complaisances  cnnpables  que  le  gouverne- 
nnnU  liltnral  de  M.  Mowal  auiaii  eues  pour  Mgr  Lynch  et  pour  les 
cathoii(|uc8  de  la  province  d'Onlaiio  dans  la  question  des  écoles. 

On  trouvera  ci-dt^ssous  les  (!.\trails  d'un  certain  nombre  d'articles 
du  A/it.'/'  i\\ù  sont  de  nature  à  nu-Urt!  A.xnr^  tout  son  jour  le  caractère 
audacieusemeut  criminel  de  la  nouvelle  croisade,  entreprise  par  lo 
parti  tory  contre  l'Kglise  cathuliqur  et  contre  nos  concitoyens  de 
race  i;aiiadienue  rianç^aise. 

Pour  apprécier  toute  la  gravité  de  cette  campap:ne,  il  importe 
avant  tout  de  noter  ici  que  ces  attaques  outrageavitcs  contre  les 
calholiiiues  n'ont  commencé  (ju'à  partir  du  jour  où  'es  Tories  ont 
été  amenés  à  se  convaincre  qu'ils  avaient  cessé  de  tenir  dans  leur 
main  le  vole  catholique,  à  la  suite  du  traitement  tyrannique 
qu'ils  ont  fait  subir  aux  Métis  et  de  l'opposition  forcenée 
qu'ils  ont  faite  au  Home  Rule  :  ces  deux  faits  qui  ont 
aliéné  au  parti  Tory  les  Canadiens-Français  et  les  Irlan- 
dais sont  des  faits  de  politique  purement  laique.  La 
question  religieuse  n'a  rien  à  y  voir;  et  ce  n'est  point  en 
tant  que  catholiques,  qu'ils  afifectent  une  partie  des  élec- 
teurs du  Dominion. 

Ces  attaqut'S  ont  commencé  immédiatement  après  l  exécution  de 
Louis  Uiel,  après  qu'une  assemblée  eut  été  tenue  à  Montréal,  pour 
condamnei^  l'exécution,  comme  un  acte  cruel  et  injustiliable. — Tant 

sur 

lii-e  à 

'«lie 

fit  courir  le  moindie  péril  au  pays.  Mais  quand  il  a  vu  que  les 
Canadiens  français  l'abandonuaiçut,  il  s'est  tourm';  contre  eux  et  con- 
tre leur  religion  avec  la  haine  venimeuse  et  lapassiomju'eût  pu  y 
mettre,  il  y  a  trois  siècles,  un  sectaire  convaincu  et  un  fanatique 
ennemi  de  la  liberté  de  conscience. 

La  brèche  avait  été  ouverte  le  7  décembre  1885  par  un  long. 


arliclo  rlaiis  loijnel  lo  .Vw//  repicisonUiU  los  privilèges  prètentliis  d» 
l'EgliHC  (••iiUolUjiu;  commo  uiio  m'instniosité  O'Iiouse  ul  oppri-ssifo. 

Col    arliclo    expose    ''  les    I'UIVK.KGKS     ENORMKS    K1     EX«:EI'riONMBI.8 

DONT  JOLii  l'Kc.lise  c.ATiidi.ioiiK  A  QnKuiiC  "  ol  lo»  ilroits  recuuiuis  au 
peuplo  (',unailnMifran(;;ii!i  à  la  siiitti  d.»  la  capitiilatioii.  Parmi  cnux 
lies  ili'oits  qui  ont  6tA  reconnus  à  l'I-lglise  oallioli(iuo  et  dont  le  Maif 
demaudo  la  suppression,  figurent,  les  suivants  : 

"  L'Eglise  catholique  romaine  qui  est  celle  des  GanadieBB- 
français  a  été  mise  par  le  gouvernement  hritanique  en  pleine  et 
libre  possiîssion  d»!  l'exoreice  du  culte. 

"  L'Kglise  jouit,  en  vertu  des  lois  canadiennes,  de  pouvoirs  plus 
étendus  nu'eile  n'en  jouissait  soUi<  la  domination  Iran'-aise.  I^ar 
exe«iple,  la  nomination  des  évt^jucs  était  faite  avec  l'aiyprcntiondu 
roi  de  France,  lîmdis  (juc  maintenant  l'Eglise  désigne  elle-mihne 
ses  6vtVjuos  sans  aucune  approbation  ni  intervention  du  gouverne- 
ment a!iglais  0.1  des  autorités  canadiennes." 

"  L'Eglise  possède,  en  vertu  des  lois  canadiennes,  un  pouvoir 
supéri(u»r  à  celui  qui  lui  est  reconnu  ilans  aucun  autre  [)ays  civi- 
lisé, mt'Mue  y  compris  l'Espagne  En  fait,  la  suprématie  de  la  loi 
ecclésiastique  sur  la  loi  civile  est  tacitemeal  reconnue  dans 
Québec,  toutes  les  l'ois  que  la  loi  ecclésiastique  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  le  droit  civil  ou  en  conllit  avec  les  lois  do  l'état.  " 

Le  3  août  dernier  le  Mdil  se  livrait  à  une  violente  attaque  contre 
ses  anciens  amis  bis  Castor*,  qui  ont  été  pendant  si  longtemps  les 
alliés  et  les  appuis  du  parti  tory.  Voici  en  quels  termes  enflammés, 
il  les  dénon(,'ail . 

'•Les  Jésuites  se  sont  effort  es  depuis  longtemps  d'obtenir  la 
direction  du  iiiut  enseignement  dans  l,i  province Quoique 

Srésentement  butus,   les   ultramoutains  sont  pleins  de  conliance 
ans  le  succès  îinal Leurs  opinions  politico-religieusei^  sont 

tirées  du  syllabus Un  des  plus  absurdos  énoncés  de  leur 

doctrine  est  que  le  prêtre  a  non  seulement  le  droit  mais,  dans  une 
certaine  mesure,  le  devoir  d'intervenir  dans  les  élections  ;  par  cette 
raison  ([u'il  est  le  représentant  de  Dieu,  ei  que  l'église  est  intéressée 
aux  question  de  politique  et  de  législation,  comme  concourant 
grandement  au  bien-être  du  troupeau  dont  elle  a  la  garde.  En  fait, 

LES  UI.TilAMONTAINS  «!•  VENT  UNE  SlHOUDINATION    COMPI.În'E  /)E  L'KtaT  A 

l'Eglise,  et  leur  but  est  de  suppiumer  hauicale.ment, gommeautant 

d'eHUEIIIS  DEFINIES  ET  CuNDA^fNEES  P  Ul  LE  Svi.LAMUS,  LA  LIItRUTK  DE 
PAIlOLE,  LA  LIHErtTE  DE  PENSEE  Er  LA  TOLEUANCE  ACCOUDEE  A  CKUX  ^U'iLS 


CONSIDERENT  COMME  DES  UEHETIOUES.       En  DEUX  MOTS 
NISME  ESi'  l'ennemi  DE  LA   I.IBEHTB  HUMAINE.  " 


L  ULTUAMONTA- 


Le  12  août  le  Mail  contenait  un  autre  article,  dans  lequel  l'attitude 
do  la  population  catboliquo  de  Québec  était  dépeinte  de  la  fa^^on  la 
rhis  incendiaire  et  il  terminait  par  cet  appel  aux  passions  les  plus 
fanatiques  : 
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"  La  prétention  de  créer  aux  Canadiens-Français  et  â  l'Eglise 
catholique  un  monopole  dans  le  Nord  Ouest,  est  maintenant  un 
rftve  dont  nous  sommes  débarrassés.  Libre  à  1  Eglise  catholique  de 
chercher  à  se  consoler  en  renfort^ant  sa  situation  dans  Québec  et  en 
arrêtant  l'action  de  la  loi  civile  dans  tous  les  cas  où  elle  serait  con- 
traire aux  prétentions  ecclésiastiques.  La  minorité  anglaise  ne  sait 
que  trop  v;«  (juc  signifient  les  menées  ultramontaines,  et  ce  cjui 
résult»'rait  po'ir  (îUe  du  triomphe  des  ultramontains.  Le  P.  Braun, 
jésuite  de  Monlréal,  dont  les  écrits  sont  acceptés  par  le  sénateur 
Trudel  oL  les  coryphées  de  l'ultrainonlanisme  comme  le  plus  pur 
suc  de  l'orthodoxie,  ne  nous  h'iisse  pas  de  doutes  sur  ce  point.  "  Le 
Prolestanli^me,  "  dit  le  .Tf-siiile,  dans  son  livre  sur  la  loi  du 
mariage  "  n  est  pas  une  religion,  c'est  une  jéltellion,  c'est  l'erreur 
triom [(hante.  lOlle  n'a  pas  de  droits,  car  son  existence  est  un  crime 
et  elle  doit,  être  traitée  comme  on  traite  le  crime.  " 


17  août  IH8(). — 11  a  paru,  ;'i  celle  date,  dans  le  Mail  un  article  des 
plus  violents.  Si  les  protestants  se  laissaient  inlluen(;er  fiar  cet 
écrit  Micpndiaire,  tout  le  pays  pourrait  être  [)longé  dans  la  guerre  et 
la  désolation.     Voici  (]   .ki'.Hs  passages  de  l'article: 

"  La  carte  d'atout  de  l'Kglise  est  sa  loyauté  intéressée.  Elle  a 
laissé  l'habitant  fums  la  paix  pendant  la  révolution  américaine  et 
pendant  la  giHîrre  di;  1812,  et  elle  l'a  même  rangé  du  côté  des 
Anglais  pour  les(ju(ds  il  a  combattu  avec  la  bravoure  particulière  à 
sa  race.  Chaqne  l'ois  qu'elIt;  a  voulu  empiéter  sur  les  dioils  de  ses 
anjjUs  ou  faire  reconnaître  par  la  Comotnie  (juelques-nnes  de  ses 
réclamations  du  moyen  /Ige,  elle  s'est  empressée  de  rappeler  aux 
Minisires  Anglais  (ju'elle  a  sauvé  le  Canada  d(m.\  fois  pour  eux,  et 
la  r(iconnaissanc(!  les  a  l'ait  céder.    C'est  ainsi  que  l'Eglise  a  omtenu 

I.K  CONTHOI.E  ABSOLU  DE  I.A  POPULATION  KHANOAISK  DANS  LES  AFFAIRES 
TKMPOHKI.LKS  KT  SPIHITUEliLES  ET  QU'ELLE  A  PU  ENVAHIR  LES  ETABLISSE- 
MENTS AN(iLAIS. 

"  La  Législature,  sous  prétexte  de  coloniser  la  province,  emploie 
•  haque  année  des  sommes  considérables  pour  placer  des  habitants 
tiur  les  terres  im^ultes  des  districts  anglais  ;  et  en  très  pende  temps, 
•Tean-Haptiste  est  en  état  de  supplanter  le  colon  a.iglais,  tant  est 
RKMAiioUAin.K  La  FKcoNnrriî  DE  SA  iiACB.  Il  peut  lui  refuser  les  crédits 
pour  les  chemins  et  les  écoles,  le  taxer  ctîpendant  autant  que 
possibUi,  et,  enfin,  Olilenir  la  complète  possession  de  l'établissement. 
Dans  ("es  circonstances,  l'Eglise  étant  toute  j)uissante  dans  la  Légis- 
lature et  dans  les  conseils  municipaux  et  (unpioyant  contre  lui 
toutes  ses  ressources,  \o  cultivateur  anglo  saxon  se  trouve  assiégé, 
et  sa  capitulation  finalf;  u'(îst  (ju'une  question  de  temps. 

L'agitation  Riel  a  amené  une  solution.  Les  cultivateurs  anglais 
oat  gardé  leurs  terres,  (bien  qu'un  grand  iioniltre  se  soient  retirés 
battus),  dans  l'espoir  qu'un  jour  LA  MAIOKITÉ  ANdLAISE  DES 
AUTRES  PROVINCES  VIENDRAIT  A  LEUR  SECOURS.  Ils  ne 
demandent  pas  de  i'aveurs.     lia  ne  veulent  pas  priver  les  Canadiens- 


Français  dn  la  moindre  dn  louis  lihpi'l.ns  relip[ions(;s.  II,S  DIv- 
MANDKNT  SIMPI,KM  KN  i  <)VV.  |.'K(;i,lSK  SOIT  AiU)MK  OU 
AU  MOINS  QU'Hl-LK  SOIl  FRlV!;i',  DK  QU  l'-I/^li  KS-U  NS  Di: 
SKS  PRJVILÈCIKS  i:XOR}U'rAN'l^(^)UI  SONT  INCi  )M  l'A  II  lUJ.S 

avec:  la  lihkr'ik  i'oim'iaikk  k'|-  m-,  i'R(k;ri-:s  ;  quon 

F:MFftCIiK  LA  LKCISLAll  RI',  i  )  lAl  l'LoVI.K  I.KS  IMl'O'J'S 
PUBLICS  DANS  LTN  rKRP:  I'  DK  (,)l  '  KI,OUK  CLASSE  EN  l'ARl  1- 
CULIER;  EN  L'N  MOT,  ILS  DlALVNl  )Im\J'  OUE  LÉ  lAi'  OC- 
CUPE LA  POSITION  ET  QU'IL  EXERc:E  LES  EONCTIONS 
USURPÉES  PAR  DES  ECCLÉSIAS  ri(.)Ui',S  KAPACES  !•  I  KK- 
CLINS  À  L'AGRESSION.  ILS  ATTl'.NDENT  CES  RÉI-OKMES 
EN  COMPTANT  SUR  LEURS  FRÈRES  i)l':SANC,  LES  ANCILAIS 
D'ONTARIO  ET  ILS  OHSERVLNT  AVI-.C  LA  PLUS  VIVE  A  riIA 
TION  CE  QUE  NOUS  ALLONS  EAIRE  AU  SUJET  DE  LAM'AIRl. 
RI  EL  " 

"  H  ost  vrai  (ju'en  renversant  simplement  les  Riolistcs,  nous  ne 
po\ivons  pas  espérer  résoudre  ce  proljlèmc  (•.ompli(iué  et  allrisfaul 
qu'oflYe  la  preseni^e  dans  ectie  pcliUî  société  iuii^'losaxoiiiic  d'un 
million  ef,  (l('U)i  de  gens  (]ni  lépudini!,  notre  lan.u'ue,  qui  se  glo- 
rifient d'appartenir  a  une  race  dififèrente  et  de  chérir  des 
institutions  autres  que  les  nôtres.  M.us  m  uous  kussissous 
dans  relie  occasion  à  lain.'  lairc  riiic  préieulion  anoi^aulc,  (]uf' 
la  loi  canadienne  n(j  doit  pas  prévaloir  contre  un  ('riiniucl  canadien 
français  quand  il  lui  arrive  il.»  i-cpi-ést'iilcr  l'idée  nationale,  les 
Français  pourront  commencer  a  comprendre  qu'ils  sont 
allés  assez  loin  et  que  nous  ne  >ouiiues  pas  d'innneni'  a  pernidli-e 
davantage  l'etl'acenient  des  droits  an^^^lais  <;t  des  intérêts  anj^'Iais 
dans  cette  province." 

Le  23  doM  IHHO,  le  Ma/I  disait  :  En  matière  d'éducation, 
l'Eglise  catholique,  p;ir  sa  toute  puissance  dans  la  Législature  est 
en  biluation  de  l'aire  aux  parents  protestants,  u\U'  existaucc  insup- 
portable 

De  nouveau,  le  5  oclobr(\  l'ori^aue  tory  déd. irait  :  Les  privilèges 
dont  jouit  l'Eglise  catholique  en  matières  de  léguslation  et 
d'éducation  sont  un  obstacle  au  progrès  moral,  intellec- 
tuel et  matériel  du  peuple. 

Le  4  octobre,  le  Mau  leiiouvelaiit  ses  atta(|ues,  disait  : 


"S'il  est  vrai,  comme  l'ont  dit  le  révérend  M.  McVicar  et  d'antres,, 
que  l'Eg-lise  relire  dix  tîiillions  [lar  année  sous  formes  de  dîmes  et 
de  cotisations  obligatoires  de  la  part  d'un  million  et  un  ipiarlde 
cultivateurs,  sans  [)arler  des  pertes  directes  (ju'entralne  l'exemption 
des  taxes  municipales  des  vast(>s  propriétés  de  ri\}<lise,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'aller  plus  loin  [tour  prouver  que  dans  la  jirovince  de 
Québec  <;omme  ailleurs  la  '•  pauvicté  est  un  privilège."  Lessonmies 
mentionnées  représiuitent  une  taxe  annuelle  fie  huit  dollars  iiariète 
dans  cbaque  famille  franraise  ;  et  s'il  en  est   aiii.^i.  N'avons-nous 

pas  là  une  cause  sufflEante  pour  expliquer  l'état  arriéré  de 
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la  province  et  le  manque  d'initiative  et  d'esprit  public  qui 
caractérise  sa  population  ? 

*' N  ebt-ce  rlt'ii  pour  l.i  (iUiilecltM-alion  (jiu;  la  deuxième  Province 
Roii  appauvrie  par  les  idées  du  moyen  îltre  ?  Ne  donnerons-nous 
aucune  attention  aux  cris  de  la  minorité  protestante  dont 

les  intérêts  sont  en  péril  ?  N''  ilevous-uon^,  pas  ailaclier  d'iinpor- 
lance  au  taU  que  la  leyislaiion  fédérale  est  entravée,  que  l'on  pille 
le  Trésor  fédéi-al  de  temps  a  autre  et  f}ue  l'on  rend  impossible  un 
fionvfn'neiiieut  d'éi^alité  pour  lout  le  Canada  à  cause  des  privilèges 
et  immunités  dont  jouit  et  des  usurpations  que  pratique  sous  la 
protection  de  notre  loi  une,  E;^lise  qui  cherche  à  établir  une  société 
française  niais  non  brilanni(jue  ?  " 

Le  ')  octobre  1886.  le  Mail:  disait  à  propos  des  contributions  ecclé-- 
siastiques  : 

"  T/expérience  de  rhumanité  nous  enseigne  nue  des  privilèges  du 
moyen  âge.  comme  ceux  dont  l'Eglise  jouit  dans  la  province  de 
Québec,  sont  un  obstacle  à  i' avancement  moral  et  intellectuel  aussi 
bien  qu'au  [uogrès  matfriel  du  peuple.' 

ho.  11  octobre,  le  Mai/  attaijue  de  nouveau  l'Kgliae  en  disant: 

''En  loi  établit  des  punitions  contre  les  prêtres  qui  pratiquent 
l'intlueucc  iiidue,  mais  cette  loi  est  lettre  morte.  Aucun  juge 
catholique  ne  se  soucie  de  la  mettre  en  vigueur. 

"  Ee  système  tire  sa  force  de  l'abus  sinistre  que  l  Eglise  en  fait. 
Elle  peut  facilement  faire  voira  l'habitant  qu'ils  ne  peuvent  tous 
deux  espérer  garder  la  balance  du  pou  voir  dans  les  atlaires  fédérales 
({ue  s'il  se  soumet  av.Migletnent  à  ses  règb'ments  et  s'il  lui  permet 
d'employer  ses  repré-eiil'iiits  iMîuimtî  des  pions  dans  le  jeu  de  la 
politique.  Après  les  épouvautaila  spirituels,  cet  appel  à  l'amour 
propre  et  à  la  cupidité  des  Caiiadiens-francais  est  le  meilUmr  argii- 
Hieiit  avec  le(ith4  elle  soutient  son  empii'e.  Et  c'est  précisément 
pour  cela  que  rexisten<'.e  de  l'Eglise  comme  Hlglise  d'Etal  est  rem- 
plie de  dany:>'r?,  non  seulement  por.r  la  [irovince  de  Québec,  mais 
pour  tout  l<'  pays." 

Et  le  Mail  ajoutait  à  la  même  date  : 

"Toute  iNDÉi>EiNDANCK  u'r.spuiT  est  anéantie,  iL.s(ies  prêtres  catho- 
liques! ONT  ('AIT  LE  VUiK  DANS  LES  ESPIUTS  ET  ILS  APPELLENT  CELA  LA 
PAIX   DES   CONSCtENCES" 

Le  18  octobre  18.SG.  le  Mail  terminait  comme  suit  un  article  sur  les 
élections  de  la  province  de  Québec  :  ' 

•'Mais  lorsqu'il  est  manifeste,  (  omme  dans  le  cas' présent,  que 
l'Eglise  de  la  province  de  Québec,  vn  la  souveraineté  temporelle  et 
les  privilèges  dont  elle  jouit--soit  pa-  droit  de  traité  ou  par  usur{)a- 
tion,  la  chose  importe  p^u— a  le  pouvoir  de  soulever  un  million  et 
un  quart  d'habitants  d'abord  contre  un  pa'f:  et  .'iisnile  contre  l'autre, 
etde  faire  et  défaire  les  ministères  non  seuleimuit  à  Québec,  mais  à 
Ottawa,  et  même  de  défier  l'autorité  de  la  loi  anglaise,  quand  ses 
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sujuls  oiU  causé  iVITiisioii  du  saii;,^,  il  dcvienl   iilors  n''n;fiSï,airf'  de 
t'airo  l'une  ou  l'autiv,  dti  deux  choses  :  ou  Mcu  nous  dm-ons  admoilre 
sa  supnriorilA  sur  VKW.  on  bien  iioiik  «Icvoiih  al  ai'niiiMftrto 
quel  prix  la  r<'iivofHcr  roniun;  inslilutiou  .l'Ktai.     Lrs  puli 
t.'cif'ns  ro^Ol•mi^t^'s  ou  conservateurs  aiment  mieux  faire  des  arran- 
gemeiil.s  av.^r    e!!e  ;  nA]>-    joiio   son    va  tout      L»!s    chefs  dos    deux 
partis  ont  ndopté  cette  uuuiiore   dt'   proréiicr,   m' is   nous  croN-oiis 
({ue  le  temps  est  arrivé  de  faire  un  ^toiilevc^inciit  {^oiicral   d<» 
la  raoo  aii^çlaiNc-  «'ii  ('aiiitda  contre  un  système   de  gouver 
neuieut  si  dangHieiix  et  si  défi.raà.iuL." 
I^e  B  novembre  ISSb  le  Mail  dis  lit  : 

^'  Dans  une  antfe  sphèi-e  du  goiivernenu-nt  local,  l'Kglise  <;;it|io- 
iique  a  trouvé  nioyi'n  de  rejeter  sur  l'Etat  le  soin  de  ses  ordres 
religieux. 

''POUR  NE  l'AS  AI,LKR  PLUS  LOIN.  SON  HABIT  FTI'  A 
VENDRE  F/r  A  IJVRI'R  SON  VOTE  COMME  CORps  l-l]  •l\\i_ 
PRESSEMEN  rPE.S  POLI  TKMENS  DES  DEUX  PARTIS  \  L'VClî^' 
TER  LUI  PERMETTEN'l  I)'(.)î!rENIR  UNE  REPRESFAT  A  MON 
SPECIALE  ET  DISTINCTK  DANS  LES  CABINETS  PROVIXCI  VUX 
ET  LE  CAUINET  FEDERAL.  ET  DF  METTRE  SES  SUJETS  d\nS 
LE  SERVICE  CIVIL  SANS  QUTLS  SOIENT  TOUIOURS  COMPE- 
TENTS, MAIS  SIMPLEMENT  PARCE  QU'ILS  SONT  C  \'LH()- 
LIQUES." 

Le  15  novembre  IHHG,  le  jtfaiV  attai^ue  i  E^iise  Catholique  comme 
suit  : 

"  La  politique  de  l'Eglise  dejniis  un  temps  immémorial  a  étéd'ob- 
teuir  le  plus  possible  et  de  ne  rien  donner.  Elle  échange  son  vole 
comme  corps  contre  tout  ce  qu'^dli'  pi-ut  avoir  d;>s  réformistes  on 
des  conservateurs,  sous  forme  d'empiéumients  sur  la  liberté  de  Tih- 
dividu  ou  sur  les  attributions  de  l'Etat.  LA  VENTE  DU  VOTE 
CATHOLIQUE  a  été  d'-puis  des  années  une  des  chose,^  les  [)lus 
bumiliautt's  et  eu  même  ten;[)s  les  plus  dangereuses  et  les  plus  démo- 
lalisantes  de  la  politique  fédérale  ou  provinciale." 

Le  13  octobre  1HS6,  le  Mai/  publi.'dt  un  article  incendiain.'  pour 
soulever  les  craintes  des  protestarts  à  cause  de  l'établissement  des 
Canadiens-français  dans  Ontario.  Cet  article  se  terminait  par  ces 
mots  : 

''  Le  Cultivateur,  un  journal  de  Québec,  ([ui  donne  une  attenfion 
spéciale  à  la  question,  pi'éteud  que  dans  vingt  ans  il  y  aura  un  demi 
million  de  Canadiens  français  dans  la  i)artie  nord  d'Ontario  i\  que, 
comme  (;ousé(|uence,  la  b,ilaiic(;  du  pouvoir  sera  assurée.  Ct'  cai-'ul 
est  probablement  exagéré,  uuiis  il  est,  bon  que  Ihs  citoyens  anglais 
d'Ontario  sachent  ce  que  l'avenir  leur  léserve  Si  l'Eglise  établissait 
le  système  des  dînies  dans  les  districts  français  de  la  partie  est  et  de 
la  partie  ouest  d'Oiilaiio — et  comme  nous  l'avons  dit    l'autre  jour, 
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elle  a  toujours  prétendu  que  la  loi  lui  donne  le  droit,  d'exif^er  des 
dîmes  des  ralholiqiu^s  du  Ilaul-Canada— sa  position  dans  retle  pro- 
vince seiail  graud<uient  rnrtitiée,  ET  NOUS  CONNAITRIONS 
NOUS-MKMKS  c:K  PROCEDE  INTÉRESSANT  PAR  LEQUEL 
ON  DÉl'El-Pi.E  LES  ÉTAlillSSExM  KNTS  ANGLAIS  DE  LA  PRO- 
VINCE DE  QUÉP.EC.  LA  lECONDIIE  PRODIGIEUSE  ET  LA 
FORCE  DE  COHÉSION  DES  CANADIENS-FRANÇAIS  AINSI 
OUI'-  LEUR  ENTIÈRE  SOUMISSION  A  L'ÉGLISE,  DONT  LA 
DIRECTION  EST  T0U|Ol  RS  [UDICIEUSE,  FOxNT  DE  lEAN- 
BAPTlS'll':  UN  CONCCRRENT  REDOUTABLE  SUR  LE  SOL 
D'UN  PAYS  NOUVEAU." 

Les  meneurs  du  parti  tory  continuant  à  essayer  de  remuer  dans 
les  cœurs,  la  cendre  mal  éteinte  des  passions  relifrieuses,  le  A/ai/^ 
fidèle  à  cetie  astucieuse  tactique,  délinil  de  la  fa(;on  suivante  la 
politique  qu'il  ciu>rche  à  inaugurer  contre  l'Eglise  catholique  : 

•'  Nous  disons  qu'elle,  ne  peut  justement  réc/aviev  le  titre  d'Eglise  établie^ 
ni  prétendre  au  droit  de  prélever  des  dîmes,  tf  imposer  des  cliarges  de  fabri- 
que, de  diriger  ia  presse,  de  eontrôler  l'éducation  et  di  garder  un  million  et 
quart  de  Canadiens  dans  un  état  if  ignorance  et  de  rêve  extatique,  puis- 
qu' aucune  autre  Eglise  ne  Jouit  en  ee  pays  de  semblables  privilèges. 

"  Plus  iein,  p>Uir  réveiller  la  vieille  animositc  entre  protestants  et  catho- 
liques, il  ajoute  que  t Eglise  "  n'attend  que  le  moment  opportun  pour  res- 
treindre les  libertés  reconnues  aux  protestants," 

IjC  21  aoul  11^80,  le  J/(/// menaçait  encore  la  Province  de  Québec 
d'une  iuvahiou  des  habitauis  de  l'Est  et  de  l'Ouest  : 

>'Cet  article  est  uue  espèce  de  résumé  des  attaque^  lu  J/iz/contre 
l'Eglise  Catholique.  Il  i-eprésente  l'Eglise  comme  nuisible  à  la 
minorité  protestante  de  la  province  de  Québec;  il  dit  i]u'elle  est 

'*  l/lNSTirUTIOy     l-A.    PLUS    OPPRESSIVE    DE    CE   GEN'UB    SUR    :.A    TERRE  ;  " 

qu'elle  '•  force  l'état  à  reconnaiire  la  suprématie  di^  ses  !ol^  ecclé- 
siastii]ues  et  canoui([ues  ;  "  qu'elle  "  interdit  1,'oi'ération  de  la  loi 

I.IVU.E  SOLS  DES  PEINES  PIRES  QUE  LA  MOUT:  "que  la  ''PrOVINCE  DK 
QL'ÉREC  SOL'S  L\  RÉ(iIE  DE  lEcliSE  EST  PIRE  QUE  TOLS  LES  AUTR  ES  PAYS  ;  " 

que  'Mnème  en  Espagne  et  en  Belgique  le  lait  d'mfliger  des  peines 
(  léricales  contre  les  morts  est  regardé  comme  une  olfense  crimi- 
nelle ;  t|ue  l'Eglise  méconuait  complètement  la  loi  interdisant 
rexercice  d'iniluences  indues  dans  les  élections  ;  que  "•  le  code  civil 
de  la  province  de  Québec  repOb'e  sur  le  principe  (jue  les  lois  ecclé- 
siastiques sont  au  dessus  de  la  loi  civile." 

Telles  sont  les  opinions  de  Sir  John  A.  Macdonald  dans  Ontario. 
Peut-on  suppose'-  quelque  chose  de  plus  bruiab^ment  révolution- 
naire ?  N'est-ce  pa?,  chercher  à  allumer  une  guerre  de  race  et  de 
religion  ? 
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Mais  ces  attaques  ne  sont  pas  particulières  au  Mail.  Elles  n'ont 
pas  un  caractère  isolé 

Voyez  plutôt  :  ''  UNE  CONVENTION  DU  PARTI  CONSERVA- 
TEUR A  EU  LIEU  A  TORONTO  LE  li  JANVIER  1878.  ON 
ADOPTA  UNE  SÉRIE  DE  RÉSOLUTIONS  à  la  fin  des  travaux,  le 
16  du  même  mois.  Le  17  janvier,  le  /l/a/V  reproduisait  ces  résolu- 
tions et  disait  à  la  fin  de  ses  commentaires  : 

"  La  convention  a  eu  la  bouté  de  passer  la  résolution  suivante  au 
milieu  d'une  démonstration  assez  chaleureuse.  Nous  otlrou'^  nos 
sincères  remerciements  aux  membres  de  la  convention,  et  nous 
nous  empressons  de  leur  déclarer  ({ue  notre  intention  est  de  rendre 
ce  journal  digne  du  parti  et  de  la  cause  qu'il  a  :souten  i  comme  par 
le  passé  : 

''QUE  LES  REMERCIEMENTS  DU  PARTI  LIBÉRAL—CON- 
SERVATEUR  SONT  DUS  AU  JOURNAL  LE  '^  Mair'  QUI  A  TOU- 
TOURS  DÉFENDU  LES  PRINCIPES  CONSERVATEURS;  ET 
CETTE  CONVENTION  DÉSIRE  EXPRIMER  SON  ENTIÈRE 
CONFIANCE  EN  LA  DIRECTION  ACTUELLE  DU  JOURNAL  ET 
L'ESPÉRANCE  QUE  L'AVENIR  LUI  RÉSERVE  DES  SUCCÈS." 


Le  Programme  de  Mr.  Meredith. 


Le  programme  de  Mr.  Mercdith  que  Sir  John  A.  Macdonald  a 
appelé  '•  Mon  lieutenant  "'  dans  la  dernière  élection  locale  d'Ontario 
n'a  été  qu'une  ui^i'ètitiun  i'Cre  et  simple  du  programme  anti-fran- 


f;A!S  ET  ANTI- PAPISTE  DU 


Mail." 


Le  Mail  le  déclarait  lui-même  à  la  date  du  27  novembre  1886  dans 
les  termes  suivants  : 

"  L'adresse  de  M,  Meredith  à  ses  électeurs  de  London,  publiée  ce 
malin,  est  un  programme  clair,  ftrme  et  qui  ne  trompera  personne. 
Et  il  ajoutait  : 

''  LE  PALAIS  DES  PAPES  v.st  la  seule  vi  ace  sur  la  terre  OU  LE 
MEURTRE  KSr  PUBLIQUE.MEN  T  GLORIFIÉ. 

•'  Ne  somm*^s  nous  pa**  justiliables  de  ne  permettre  aucune  licence 
à  r Eglise  de  Rome  et  a-t-elle  le  droit  de  te  plaindre,  elle  qui  nous 
lefuse  tiwtc  libcté  'l 

"  NOUS  PRO(  LAIMONS  QUE  L'EGLISE  CATHOLIQUE  N'A 
PAS,  DANS  AUCUNE  PARTIE  QUELCONQUE  DE  LA  PUIS- 
SANCE DU  CANADA,  LE  DR^UT  DE  SE  PRETENDRE  UNE 
ÉGLISE  ÉTABLIE,  DE  SE  FAIRE  PAYER  LA  DIMi:,  D'IMPOSER 
DES  TAXES  DE  FAP.RK^UE,  DE  GOUVERNER  LA  PRESSE,  DE 
CONTROLER  L'ÉDUCATION  OU  DE  L.\1SSER  CROUPIR  UN 
MILLION  ET  QUART  DE  CANADIENSDANS  LES  TÉNÈBRES... 


—  lé- 
Nous  ajoutons  aussi  que,  pour  los  mr'nics  raison?  el  pour  d'antres 
non  moins  ('■vidcnu  s,  elle  (l'K^'iist'  d»'  Hoim  )  N'A  AUCUN  DROIT 
DANS  CKTTK  PROVINCE  à  iinii  loi  qni  force  les  sinus  et  aussi 
les  i.rolesUints,  (lu'ils  le  veulcnl  on  non,  A  SUPPORTiCR  DES 
ÉCOI,KS  SÉPARÉES  QUI  FORMENT,  TOUl  AUTANT  OUE  LE 
CONEESSKJNAU  PAR'TIE  INIÉORAN'TE  DE  SON  ORGANI- 
SATION ECCLÉSIASTIQUE,  qu'elle  n'a  aiicim  droit  à  retirer 
comme  elle  !*•  fait,  des  argents  du  trésor  put)!ic  POlîR  SOU'IENIR 
DANS  LES  COM'TÉS  DE  i'RESCOIT  ET  DE  RUSSELL.  (où  les 
Canadiens  -  Français  catholiques  sont  en  {grande  majorité,) 
SOIXANTE  DIX  ÉCOLES  où  elle  enstùsne  UNE  LANGUE 
Ë'iRANC-ÈRE  (la  lanmie  française)  QU'ELLE  N'A  PAS  LE  DROIT 
DÈTRE  SPECIALEMENT  REPRESEN'TÉE  DANS  NOS  GOU- 
VERNEMENTS ET  QUE  PARDESSUS  TOUT.  ELLE  N'A  PAS  LE 
I)R01T  D'IMPOSER  SES  IDEES  EN  MATIÈRi':  D'ÉDUCATION.  " 

Le  Wor/J  à(^  Toronto  qui  n'osl  pas  suspect  de  tendresse  pour  les 
Canaditins-haii(;ais  el  qui  a  acce[)té  f  anchemcnl  la  politique  de  M. 
Meiedith  s'exprimait  de  son  côté  comme  suit  : 

''  LE  MANIFESTE.  DE  M.  MEREDTTH  ACCENTUE  DISTINC' 
TEMl'.NT  LECHAN(;EM1:N'T  DT:  programme  RÉCEMMENT 
ADOPTE  PAR  LE  PARTI  CONSERVATEUR." 

••  Ce  n'est  pins  simfdemcnt  un  journal  qui  parle,  c'est  LE  CHEF 
DU  PARTI  CONSERVATEUR  DANS  LA  CHAMBRE.  Ceux  qui 
croyaien'  que  la  nouvelle  at'itude  du  Afai/  n'était  qu'un  rnic  pour 
le  temps  des  élections  DOIVENT  MAINTENANT  ÊTRE  CONVAIN- 
CUS QUE  LA  NOUVELLE  POLITIQUE  CONSERVATRICE  EST 
ÉTABLIE." 

Tous  les  journaux  tories  dOntario  sans  exc,e[)tion  le  llamilton 
Spectator\  le  Peterbor-i  Rei'iew^  leSlatlord  fierai d,  le  Bellcville  Intclli- 
gfncer^  le  Lotidon  Frce  Press,  etc.,  etc.,  sans  parler  de  V Orange  Sentinel 
ont  suui  exactement  la  même  carapagni\ 

Tous  ces  journaux  qui  vivent  des  largesses  de  Sir  John  A.  Macdo- 
nald  et  des  commandes  d'impression  aux  frais  du  trésor  fédéral  ont 
obéi  au  même  mot  d'ordr'!. 

D'un  bouta  l'autre  de  la  province  d'Ontario  toute  \'\  presse  reli- 
gieuse, s'est  répandue  en  un  long  cri  contre  les  Canadiens-français  et 
contre  l'Eglise  catholique. 

Enfin,  pour  qu'il  ue  reste  aucune  équivoque,  on  peut  citer  les 
propres  parales  de  M.  Mereditli,  posant  nettement  la  question  contre 
la  province  de  Québec  et  reproehant  comme  un  crime  d'Etat  à  M. 
Mowatde  s'être  montré  favorable  aux  défenseurs  de  l'infortuné  Riel. 

Voici  ses  paroles  : 

"Je  regrette  que  le  gouvernement  provincial  d'Ontario,  poiir  des 
motifs  indignes,  ait  pr^té  sOjN  con»  orRs  À  unk  .^oiTA'rioN  dangereuse 
DANS  i.A  PRoviNcK  oE  QuÉiiiù,,  agitation  dont  le  suc(U's  est  de  nature 
à  rendre  Tapplicatton  de  la  loi  impossible  et  constitue  u.ne  monace 
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pour  la  paix  nt  le  honheiif  dns  habitants  du  pays.  Si  le  gouvenie- 
rnt'iU  d'Ontario  devait  <^lre  smilenii  aux  procJiainos  élections,  ce 
serait,  je  crois  donner  nne  NOUVELLE  1  "ORCK  à  cette  agitation." 

Ainsi,  il  est  bi^Mi  i-nteniln  une,  mt^nie  dans  le  langage  voilé  et 
diplomatiqne  du  principal  rcprés'ail.int  dn  parti  tory  dans  Ontario, 
c'e^i  la  pi'ovince  de  Oiiéboc  qui  <■>!  l'objectil' de  la  lutte,  (yesl  l'an- 
nulalion  do  l'inilucnce  canaditMine  Irançaise  qu'on  poursuit /^;  /a.y 
et  nef  as. 


La  campagne  de  1'  'Orange  Sentinel' 


V Orange  Sentinel  publié  à  Toronto  mérite  une  place  à  part. 

11  n'est  pas  comme  le  Mail  Torgano  utliciel  de  sir  John  A.  Mac- 
donald,  mais  il  est  '.organe  odiciel  des  loges  oraugistes  q\ii,  par 
1  intermédiaire  de  M  Bovveli  dictent  leur  volonté  à  sir  John  el  au 
gouvernement  fédéral. 

Dans  son  numéro  du  21  octobre,  The  Senfinr/ cDregisire  le  résultat 
des  élections  de  Québec.  Après  avoir  constaté  qna  la  (-anse  natio- 
nale a  remporté  au  moins  une  victoire  morale,  l'organe  orangiste 
ajoute  : 

"  Les  électeurs  anglais  des  autres  province  devront  voir  aux  pro- 
cliaiues  élections  fédérales,  a  ck  qu'il  soit  envoyé  a  Ottawa  tin 

NOMIiKK  SUr-'l'ISANT  I)K  Ul'I'UTl'iS    l'OUU    CONTnK-IlAl.ANCEli     Li:»    NATIONAUX 

CANADiENS-riiANÇAis  (]ui  seroiil  envoyés  de  yuébec  et  (jui  seront  aidés 
par  uni',  fraction  du  parti  libéral  des  antres  provinces.  Si  cette 
combinaison  n'est  pas  écrasée  immédiatement,  nous  aurons  à  Ottawa 


inc  i-épétition  des  tactiques  des  nationaux  irlandai*  à  Westminster. 
M.  I^aurier  deviendra  le  diclaleur  du  parlement  fédéral — \Jn  Paruell 

«  •  ■  y  t  I         .1      »  _    _  .  _   J  _•         _       y  »  ■        I  \  I        I         \  ■  1 


les  Canadiens-français  qui  se  termine  ainsi 


''  Les  Canadi'ms-français  sont  maintenant  les  ennemis  déclarés 
dn  la  suprématie  anglaise  et  des  lois  anglaises,  et  il  faut  les  traiter 
en  conséquence.  Mais  nous  avons  au  milieu  de  nous  des  hommes 
qui,  pjur  l'amour  du  pouvoir,  sont  prêts  à  sacrifier  tous  les  prin- 
cipes, peut  êtr^  ;\  détruire  la  Confédération  pour  obéir  aux  ordres 
de  leurs  alliés  de  qui  ils  attendent  le  pouvoir.  Ce  sont  là  les  pires 
ennemis  que  les  Canadiens  loyaux  ont. à  combattre.  Leurs  paroles 
sont  douces,  mais  leurs  actes  sdnt  des  actes  de  traîtres;  la  voix  est 
la  voix  de  Jacob,  mais  la  main  est  celle  d'Esaû.' 


—  16  — 

Nous  ne  Toulons  pas  multiplier  les  citations. 

L'organe  ofliciel  dos  orangistes  déclare  que  les  libéraux  anglais  et 
leur  clfet  M.  Blake,  doivent  être  répudiés  a  titre  d'amis  des  Cama- 
DIBNS-KRANCAI3  et  il  ajoule  qne  les  hommes  ù  soutenir,  les  vhais  bt 

SINCÈRES  KNNEMIS    T>V    GaNADA  FRANÇAIS  NK   80NT    AUTRES  QUE  SiR  JoHN 
A.  MA0DON4LD  ET  SlvS  COMPLICES. 

L'aveu  est  caraclérislique. 

Aux  Canadiens-français,  aux  catholiques,  aux  patriotes  d'en  pren- 
dre note  et  d'aviser. 


La  campape  Piussienne  ei  aril-française  de  Haldiinand. 
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On  sait  qu'une  élection  partielle  au  parlement  fédéral  a  eu  lieu 
au  mois  de  septembre  dernier  dans  le  comté  dj  Haldimand,  (Ont.) 

Le  gouvernement  de  Sir  John  A.  Macdonald  y  a  été  royalement 
battu,  comme  il  l'est  d'ailleurs  dans  tous  les  comtÔB  et  dans  toutes 
les  provinces  où  le  peuple  est  successivement  appelé  à  se  prononcer. 

Mais  cette  élection  qui  précédait  les  élections  locales  et  qui  était 
la  première  dans  la  province  d'Ontario  depuis  le  meurtre  de  Riel, 
offrait  aux  yeux  de  Sir  John  A.  Macdonald  et  ses  complices,  un 
intérêt  considé'-able. 

Fidèle  à  son  programme  qui  est  de  provoquer  partout  le  cri  anti- 
français, Sir  .loim  A  Macdonald  remarquant  que  le  comté  de  Hal- 
dimand compte  parmi  ses  électeurs  un  nombre  assez  considérable 
d'allemands,  imagina  d'évoquer  le  spectre  do  la  guerre  de  1870  et 
de  1871  et  d'essayer  de  soulever  le  fanatisme' allemand  contre  la 
province  de  Québec  au  nom  de  la  lutte  de  race  qui  existe  en  Europe 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Le  Fret  Press  de  Berlin  (Out)  qui  doit  son  existence  au  parti  tory 
et  à  un  riche  conlral  d'impressions  du  gouvernement  fédéral,  fut 
chargé  de  la  campagne. 

S'adressaut  aux  Allemands  dans  leur  langue,  le  Fret  Press  publia 
l'article  que  voici  : 

Les  Allemands  du  Canada  se  laisseront-ils  tyranniser  et  humilier  par  les 

Français? 

*'  //  îCy  a  pas  sur  la  surface  terrestre  de  peuple  pL  s  ambitieux,  plus 
agressif  plus  insupportable,  plus  tyrannique  que  le  peuple  Français.  Ce 
n'est  pas  là  une  proposition  en  l'air,  mais  un  fait  historique  avéré. 
L'histoire,  môme  à  cette  heure,  a  des  frémissements  quand  elle  fait 
le  récit  des  actes  de  dévastation  per^  très  par  les  Français  avec  tous 
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les  raffinements  de  la  cruauté,  il  y  a  plus  d'un  sièrlc,dans  la  région 
allemande  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  de  mém»;  que  dans  tout  le 
pays  arrosé  par  le  Rhin.  Napoléon  l  a  parcouru  toute  l'Kurope, 
promenant  partout  l'incendie,  le  pillage,  le  carnage,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  son  esprit  de  conquête  soit  allé  s'étoindro  à  Sle.  Hélène.  En 
ly7U,  Napoléon  lll,  avec  une  effronterie  inouio,  déclara  i;i  guerro  à 
l'Allemagne, parce  que  celle-ci  refusaitde  danser«ur  la  mu^i(iue  Iran- 
(;aise.  Ces  Français  oubliaient  comment  l'Allemagne  avait  su  porior 
l'épée  dans  les  guerres  de  sa  liberté.  En  1870,  l'AllAmagne  l'ut  de 
nouveau  invitée  à  les  remettre  à  leur  place.  A  chaque  page  de 
l'histoire,  on  constate  que  depuis  des  siècles  la  Franco  a  été  la  pire 
ennemie  de  l'Allemagne;  que  le  peuple  français  a  voué  à  l'Alle- 
magne une  haine  sans  bornes,  et  qu'il  n'a  qu'i  i  désir,  c'est  de  la 
détruire  et  de  l'anéantir.  Toile  est  la  situation  de  l'autre  côté  de 
l'océan.    Mais  l'Allemagne  n'a  pas  pt^ur  de  la  France. 

''  Lks  Français  soni  les  mfmk.s  dans  le  monde  entier.    Partout  ils 

ASPIRENT  À  commander  ET  À  TYRANNISER  LES  AUTRES.       L'aïuhilion  d'uU 

Français  ne  connaît  pas  de  bornes  ;  il  voudrait  voir  lo  monde  entier 
à  ses  pieds. 

"  Ici.  au  Canada,  nous  les  retrouvons  avec  leurs  vieilles  manie.s. 
Ils  veulent  que  tout  marche  à  leur  caprice.  Us  s'altendeut  à  voir 
toutns  les  autres  nationalités  s'incliner  devant  leurs  désirs.  Ils 
veulent  être  maîtres  au  Canada  :  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Alle- 
mands, doivent  être  leurs  obéissants  serviteurs  et  se  soumettre  hum- 
blement aux  exigences  de  messieurs  les  français. 

".£/<  bieti  !  nous  vous  le  demandons,  Allemands,  avez-vous  (juitté  votre 
fratrie,  avez-vous  franchi  r  océan  pour  être  les  valets  des  Fran^iis  de  lue' 
beci  Nous  vous  le  demandons,  les  Allemands  du  Canada  se  soumet- 
tront-ils honteusement  à  la  tyrannie  des  Français  du  Canada  ?  Nous 
disons  :  Non;  nous  crions  :  Non,  de  toutcîs  nos  forces,  et  nous  espé- 
rons que  ce  ''non"  trouvera  un  écho  dans  le  cœur  de  cJiacun  des 
Allemands  du  Canada." 


Le  lecteur  se  demande  sans  doute  ce  que  Napoléon  1er  et  Napo- 
léon m,  ainsi  que  l'Alsace  et  la  Lorraine,  ont  à  faire  dans  la  poli- 
tique canadienne.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  entrée  en  matière.  Un 
second  article  du  Free  Press  berlinois  dessine  de  plus  en  pins  nette- 
ment la  pensée  de  ses  inspirateurs  : 

"Nous  voudrions  voir,  dit  encore  le  Free  Press^  la  physionomie 
du  parlement  si  M.  Kranz  lui  adressait  la  parole  en  allemand.  Cepen- 
dant, les  Français  peuvent  parler  leur  langue  au  parlement.  C'est 
leur  impudence  ordinaire  qui  leur  a  valu  l'acquisition  de  ce  droit. 
Mieux  que  cela,  le  Canada  anglais  paie  annuellement  des  milliers  de 
piastres  pour  faire  imprimer  tous  les  papiers  d'Etat  et  les  documents 
officiels  en  français  aussi  bien  qu'en  anglais.  Le  premier  document 
public  imprimé  en  allemand  est  encore  à  venir,  mais  les  Français, 
eux,  font  tout  imprimer  dans  leur  langue  aux  dépens  du  pays.  Pour- 
quoi ?    Parce  qu'ils  sont  Français,  c'est-à-dire  agressifs  et  dénués 
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DE  TOUTE  PUDEUR.  L'Etat  paie  riiùme  les  frais  de  l'éducation  fran- 
çaise dp  leurs  enfants " 

Dans  un  troisième  article  du  Frec  Press,  l'idéo  tory  se  fait  de  plus 
en  plus  jour.    Cet  écrit  est  intitu'ô  : 

Comment  les  Allemands  du  Canada  peuvent  contribuer  à  arrêter 
l'œuvre  agressive  des  Canadiens  français.  Nous  en  détacherons 
quelques  passages. 

'^  L'élection  de  llaldiuiand  se  fait  sur  Riel.    Ordinairement,  il  jr 
a  dans  les  luttes,  (luelfjues  questions  politiques  on  économitiues  en 
t'U,  mais  à  llahlimaud  il  y  ;i  Riel  et  Hiel  tout  seul.    Les  franrais  et 
ours  amis  prétendent  que  le  parti  conservateur  n'aurait  pas  dû 
aisser  pendre  Riel  ;  les  conservateurs  lépondent  iju'ils  ne  pouvaient 
aire  autrement  et  que  le  bien  du  [)ays  exigeait  sa  mort.    Les  élec- 
teurs de  IlaUlimand  sont  appelés  à  décider  si  le  parti  conservateur 
doit  être  condamné  pour  avoir  permis  l'exécution  d(;  Riel,  on  si  les 
français  et  leurs  amis  doivent  être  entravésdans  laurœuvre  d'agrès 
sion.     Les  I^éformistes,  s'étant  alliés  au.\  français,  doivent  accepter 
le  verdict  (jui  sera  prononcé  contre  eux.    Que  ceux  ijui  approuvent 
l'agression  française,  tjui  sont  satisfaits  de  voir  les  français  dominer 
et  tyranniser  ce  pays— et  nous  tyranniser,  nous,  All'îmaiids— (jue 
ceux-là,  disons-nous,  votent  pour  le  parti  réformiste.  Mais  (jue  ceux 
qui  croient  (jue  l'exécution  de   Hiel  a  été  j\iste,  qui  ne  veulent  pas 
donner  aux  français  plus  d'autorité  en  ce  pays  que  les  Anglais,  les 
Ecossais  ou  les  Allemands,  eUjui  croient  le  moment  venu  de  mettre 
un  frein  à  l'ambition  française  ;  que  ceux-là  votent  pour  le  parti 
onservaleur. 

"  Nous  parlons  sans  esprit  de  parti  !  Mais,  puisque  les  réformiste 
ont  fait  alliance  avei'  les  Français  pvuce  qu'une  vh.e  canaille  [arch- 
scouniiii!)  A  KTÉ  i'enih'e;  puis(|uo  les  uns  et  les  autres  veulent  faire 
du  capital  politique  avec  l'exécution  de  Riel,  il  ne  nous  reste  plus, 
à  nous  auties  Allemands,  d'autre  alternative  q\ie  de  voter  conser- 
valcurs,  --t  de  déclarer  jiar  notre  vole  pour  les  candidats  conserva- 
teurs f[ue  Riel  avait  richement  mérité  la  mort  et  que  nous,  Alle- 
mands, nous  ne  nous  soumettrons  pas  à  la  domination  française. 

i*uisque  les  réformistes  nous  jettent  dans  lesjambes  le  speclj'ede 
Riel  et  veulent  nous  imposer  le  joug  des  Frant^ais  de  Québec,  nous 
n'avons  plus  de  secours  à  attendre  que  des  conservateurs  et  nous 
devons  le.-  maintenir  au  pouvoir  en  dépit  de  C(!s  Français.  Si  les 
Français  entendent  gouverner  ce  pays,  les  Allemands  doivent  don- 
ner signe  d(;  vie.  La  seule  chose  que  nous  ayons  à  considérer  est 
celle-ci  :  Si  nous  votilons  être  pour  Riel  et  les  Français,  7otons  pour  les 
réformistes  ;  mais  sommes-nous  contre  Riel  et  contre  les  Français? 

ALORS  DONNONS  NOTRE  VOTE  AUX  CONSERVATEURS.      NoUS  demaudOUS  à 

tous  les  Allemands  du  Canada,  à  Ilaldimand,  Welland,  Waterloo, 
partout  où  il  s'en  trouve,  de  voter  contre  Riel  et  contre  les  Français, 
c'est-à-dire  pour  le  parti  conservateur.     Les  Allemands  ne  veulent 

TAS  DE  LA  DOMINATION  FRANÇAISE  EN  GaNADA " 
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CeH  appels  aux  passions  prussiennes,  sur  le  sol  américain,  dans  un 
pays  dont  les  habitants  do  race  française  sont  politi(|ueniHiii  aéparô» 
dp  la  France  depuis  plus  d'un  siècle  sont  certainement  le  coml»le  de 
ce  que  peut  amener  chey,  un  iiomme  imbu  de  l'esprit  do  fjiierre 
oivilo,  la  perversité  polillquo  la  plus  noire. 

Cette  fois  eiieore  lo  forban  doublé  d'un  saltimbanque  que  nous 
avons  trop  longteiups  laissé  à  la  lt>te  de  la  Confédération,  ivnil 
coujmis  une  lourde  erreur. 

Non  seulement  ces  Allemands  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  du  fana- 
tisme; mais  il  parait  (on  ne  saurait  songer  à  tout)  quk  la  majokité 
u'kntrf.  eux  kst  d'oric.ink  alsaciennk  et  a  pris  [lour  une  insulte  per- 
sonnelle les  outrages  publiés  contre  la  race  française  par  ordre  du 
fjonvcrnenient  du  Oominion. 

Celle  odieuse  mancpuvre  n'en  reste  fias  moins  à  la  charge  de  sir 
.1(jhn  et  de  son  gouvernement. 

C'est  dans  !a  même  campagne  de  Ilaldimand  qu'un  collègue  de 
sir  John,  l'honorable  Thomas  While,  ministre  de  l'intérieur,  e.\hiba 
ilans  une  reunion  publiquf!  un  portrait  de  Riel  avec  un  cor(ie  autour 
du  cou,  en  s'écriant  aux  applaudisstîments  des  orangisles  : 

"  Voici  le  nouveau  saint  de  1,'Eui.ise  catholique  romaine  !  " 

Conformément  h  la  tactique  de  sou  parti,  M.  Thomas  While  a 
essayé  de  nier  dans  Québec  où  elle  pouvait  être  nuisible,  l'infamio 
qu'if  avait  dite  dans  Ontario  où  il  la  croyait  profitable;  mais  cette 
ilénégation  n'a  servi  qu'à  le  mettre  enUagrant  délit  de  meiinon^e.  IJu 
et!V'l,  il  résulte  d'une  lettre  du  révérend  Gardon,  curé  deC^iyuga,  et 
:  un  allidavit  de  Thomas  Anthony  que  M.  While  a  bien  réeileinenl 
tenu  les  paroles  déniées  par  lui. 

Personne  ne  s'en  étonna. 

M.  Chapleau,  un  Canadien-français  en  a  dit  bien  d'autres  contre 
iM'ij  compatriotes  que  la  sténographie  n'a  pas  relevé  dans  le  comté 
de  VViudsor. 


OTE  MYSTIFICATIOir 


LE   PRETENDU   DESAVEU    DU  "MAIL" 


La  campagne  anti-française  et  anti-catholique  du  JlfaiV  comiuencéa 
;u)  mois  de  novembre  1885. 

I''.//fi  s'est  continuée  pendant  tout  le  cours  de  f  année  r886  et  pendant  toute 
■  'i  durée  des  élections  d'Ontario  sans  qu'aucun  des  chefs  tories  qui  s'en 

'  r.KVAIENT    V    TROUVAT   À    REDIRE.  • 
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Comment  y  auraionl-ils  trouvé  n  irîdiro:  «  'était  sir  John  A.  Ma' 
donalfi  qui  inupirait  ol  qui  dictait  la  campagne? 

M.ÙH,  di'pniH  if'ito  époijiie,  il  «'»'ht  passé  uu  lait  important 

liC»  élorlion»  d'Ontario  on'  tni  lieu  el  la  campagne  anti-papiste  ;. 
oompIÎ)t<>iP"nl  ^«houé. 

l.»'  nnni'iièro  Mowal  qui  disposait  dans  la  dernière  ch  inibred'uu' 
majorité  do  H)  voix  est  rentré  aver  uno  majorité  rie  20  voix. 

li«^8  éltHtenrs  d'Ontario,  8\iivnni  l'oA-omplp  déjà  donné  par  les 
éloiloiirs  do  la  Nouvelle  iv'.osse,  dn  No>noan  Brïinavv  icl<  et  dt»  ri!.- 
du  Pruu-i'  IMouard,  »o  sont  prononcés  .>  une  écra»  mtc  majoritt 
contre  les»  ((trnipltMirs,  ronlru  1»'8  flyi'oplian*»»8,  contre  les  artisans  de 
guL'rro  civile;  (sn  un  mol  contre  toutce  qui  v,*n8titue  le  programme 
de  la  politi'iii"  tory. 

A  une  déclara; ion  de  guerre  contre  les  Canadiens-franrai»  «'l 
coutu-  It's  ralholitines,  ils  ont  n'poiuiii  fni  élisant,  commo  roprésen 
tani  du  parLi  libéral  à  la  (Ihaïubre  législative  do  Toronto  un  pi.i  > 

OHANO    NCnilUiE   l)i:    r.vNADlKNS  HIAN(  v.S     KT     l)'In  LANDAIS     (;ATnOLI0UB> 

qu'il  n'en  a  jamais  iigurô  dans  aucuiie  AssembUie  du  Haut  Canada. 

Devant' CHlttî  éclatante  démonstration  des  sentiments  de  nos  con- 
citoyens de  race  anglaise,  les  minir^tres  d'Ottawa  ont  chun^'é  d'avis 
N'ayaiil  plus  vien  à  attendre  des  Anj^lais  d'Ontario,  ils  '^ni  vonlw 
tenter   nue   dernière   chance   (m   se   rejetant   sur    les    Canadiens 
français  de  la  province  de  (Québec. 

On   l'a  dit  an  début,  Sir  .lohn   A.  Macdonald  est  prêt  h  user  de 
tous    les    moyens    pour    annihiler    l'intlnence    canadienne  Iran 
çaise,  mais  il  préfère  à  'ont  l'intérêt  d  •  sa  propre  domination  et  il 
aime  encore  mieux  continuer  à  trom['      les  Canadiens-français  que 
de  s'exposer  à  perdre  le  gouvcTUtment. 

C'est  pourquoi  on  a  fait  semblant  de  désavouer  le  .)/at7.  Ce 
désaven  venant  après  la  campagne  d'Ontario  dans  laquelle  Sir 
John,  M.  Merediih  et  le  A/ai/  ont  fait  cause  commune,  ne  sancail 
tromper  p(  rsonne. 

Le  peuple  canadien  français  est  composé  d'hommes  intelligents;  il 
ne  faut  pas  les  traiter  (^omme  des  uuhf'iciles. 

Tout  le  monde  sait  (lue  le  Mail  à  toujours  été  à  la  discrétion  de 
Sir  John  A.  Macdonald. 

Tout  le  monde  sait  que  Sir  John  A.  Macdonald  y  possède  encore 
actuellement  pour  plus  de  870,000  d'actions. 

•  Tout  le  rauude  sait  (ju'un  simple  mot  dn  chef  du  gouvernement 
eut  sufli  pour  transformer  i.i  ligne  politique  du  Afaii. 

VA  comment  Sir  John  A.  Macdonald  pourrait-il  désavouer  la 
ligne  politique  du  Afni/^  alors  que  tous  les  journaux  conservateurs 
d'Ontario  sans  exception  ont  soutenu  la  môme  ligne  politique? 

On  peut  prétendre  que  le  Mail  vit  de  ses  propres  ressources,  mais 
il  est  de  notoriété  publique  qu'à  Ontario  comme  ailleurs  les  autres 
organes  rrptiliena  ne  vivent  (rue  des  largesses  du  gouvernement. 

La  vérité  est  que  Sir  John  A.  Macdonald  après  avoir  mené  la 
campagne  orangisle, voudrait  aujourd'hui  en  laisser  la  responsabilité 
à  ses  agents  les  plus  compromis  et  tenter  de  tromper  de  nouveau 


»    \ 
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LK«   CANAUlENg-FRANVAIS. 
Il  n'y  HKUH8IKA  l'AH. 

Le  Chronicle  qui,  certes  ne  brillo  pas  par  ses  sympalhies  pour  les 
cilholiqufs  et  les  Cunaiiipn8-fran(;ai9  a  fait  à  la  date  du  30  décembre 
IHHG  la  déclaration  qui  suit  : 

"  Le  Mail  a  mis  les  Canadiens-français  et  les  catholiques  romains 
dans  la  rigoureuse  impossibiliti;  d« donner  leur  appui  aux  candidats 
(  nnservateurs,  mardi  dernier,  à  mouid  d'abdiquer  tout  scnuiment 
d'honneur." 

Canadiens  français,  nous  n'avons  rien  de  plus  à  vous  dire. 

Un  organe  anglais  et  orangisle  a  6t6  obligé  de  reconnaître  que  le 
devoir  et  l'honneur  vous  interdissaienl  do  donner  vos  sullrages  au 
gouvernement  qu'il  reconnaissait  être  celui  de  sa  prédilection. 

Canadiens  français,  vous  avez  été  injuriés  et  bafoués.  On  ne 
ti'est  pas  contenté  de  prendre  pour  programme  votre  annulation 
politique.  On  a  déclaré  par  la  voix  de  la  \\rnsse  </ue  vous  étiez  nue 
race  (test itu'e  au  srrva^e,  yUE  votre  iiEr.KiioN  oeviuit  ethe  PUoscruTB, 
vi'E  vos  lois  DEVRAIENT  ETRE  AUROCEKS  ;  et  ce  qu'oii  a  déclaré,  (î'est  la 
volonté  longuement  réfléchie  do  Sir  John  A.  Macdonald  et  de  ses 
complices. 

Vculez-voii;i  que  le  Canada  Français  soit  respecté  ? 

Vcilez-vo»''»  qu'il  tienne  dans  la  Confédération  la  place  qui  lui 
est  di^6  ? 

Voulc/,-vous  l'union  de  tous  les  braves  gens  qui,  sans  distinction 
(le  race  ou  de  religion,  se  proposent  de  travailler  ensemble  à  l'union, 
;\  la  pacification  des  esprits  et  à  la  prospérité  poUtique  et  écono- 
mique du  pays? 

Si  vous  voulez  tout  cela,  relisez  les  articles  du  AA///,  étudiez  do 
près  la  perversité  de  la  campagne  suivie  par  Sir  John  A.  Macdonald 
et  votez  pour  le  chef  du  gouvernement  qui  a  juré  de  défendre  l'au- 
tonomie des  provinces  et  qui  s'est  fait  lo  défenseur  de  la  pacification 
entre  les  races. 

Ce  chef  de  gouvernement  c'est 

L'HON.  EDWARD  BLAKE, 

le  fils  de  l'homme  qui  a  défendu  les  patriotes  de  18:{7,  l'orateur 
qui  a  protesté  à  la  Chambre  des  Communes  contre  l'organisation 
orangiste,  l'ennemi  déclaré  des  francs-maçons  et  de  toutes  les  socié- 
tés secrètes,  le  chef  politique  qui  s'est  toujours  prononcé  pour  les 
droits  des  provinces,  pour  l'union  des  races  et  pour  le  respect  de 
toutes  croyances  religieuses. 
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APPENDICE. 


Le  serment  des  Orangistes  prêté  par  Sir  John 

A.  Macdonald,  en  qualité  de  membre 

de  la  loge  No.  352. 
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"  Je  jure  que  je  tiendrai  toujours  sacré  le  nom  de 
notre  p:lorieux  libérateur,  le  Jloi  Guillaume  Prince 
d'Oraiip^e,  en  souvenir  leconnaissanl  duquel  je  pro- 
mets solennellement  (si  c'est  en  mon  pouvoir)  de 
célébrer  sa  victoire  sur  Jac(iues,  à  la  Boyne,  en 
Irlande,  en  n)e  réunissant  à  mes  frères  dans  leur 
salle  de  Loge,  le  12  juillet  de  chaque  année  :  JE 
JURi.  QUE  JE  NE  SUIS  PAS  ET  QUE  JE  NK 
SERAI  JA^IAIS  UN  CATHOLIQUE  ROMAI^ 
OU  UN  PAPISTE  ;  et  que  je  ne  suis  pas  et  ne  serai 
jamais  marié  à  une  catholique  romaine  ou  à  une 
]>apiste  -.  (lue  je  n'élèverai  pas  mes  enfants,  et  que  je 
ne  perm:ittrai  pas  qu'on  les  élève  dans  la  foi  catho- 
lique romaine,  si  je  i)uis  rem])èchei'  ;  QUE  JE  NE 
SUIS  PAS  ET  NE  SERAI  JAMAIS  MEMBRE 
D'UNE  SOCIETE  ET  D'UN  CORPS  D'HOMMES 
QUI  SONT  ENNEMIS  DE  SA  MAJESTE  et  de 
notre  gloi*ieuse  constitution  ;  que  je  n'ai  jamais  été 
à  ma  connaissance  suspendu  ou  expulsé  d'aucune 
loge  orangiste.'' 


TI 


UN  NOUVEAU  MENSONGE. 


Tentative  de  démenti  de  la  "Minerve." 


L'affiliation  de  Sir  Jolui  A.  Macdoii.dd  aux  loges  orangisles  était 
connue  de  tout  le  monde.  Sir  Jolm,  lui-même,  l'avait  admis  et 
i'en  était  glorifié.  Cela  n'a  pas  empêché  la  yï////i77v  d'essayer,  l'été 
dernier,  avec  son  impudence  habituelle,  de  nier  ce  fait  de  notoriété 
universelle. 

Mal  eu  a  pris  à  l'organe  pendard,  car  ce  démenti  audacieux  n'a 
servi  qu'à  faire  apporter  des  preuves  irrécusables  de  ralHlialion  de 
Sir  John  h  l'orangisme. 


TEMOIGNAGES  ACCABLANTS 


Le  23  juillet  dernier  le  Britis'i  ll^'/'/h^de  Kingston,  disait  : 

"Nous  sommes  informés  de  très  haute  autorité  (jue  Sir  John, 
ijiioiqu'il  en  ait  sans  doute  perdu  la  mémoire,  a  été  réj^iilièrenieni 
assermenté  comme  orangiste  dans  le  1-oyal  Orange  Lodge  numéro 
Jà2  de  la  cité  de  Kingston;  que  Ogler  R.  Gowan  étnit  présent  en 
cette  occasion  ;  que  le  Past  Grand  Masler  Jolm  Flanagan  el.  le  grand 
Marshall  Thomas  Hobinson  connaissent  les  lails  et  ont  siège  dans 
la  Loge  aux  côtés  du  V i^±  Sir  John  Macdouald  :  que  le  Fr^*,  Jas. 
.-^hannon,  anjoui'd'hui  miiîtn.'  d(>  poste  de  Kinf^ston,  ei  ci-devant 
scribe  d'^  condance  de  Sir  John  M'icdonald  pendant  plusieurs  armées, 
il  payé  les  contributions  de  Sir  John  à  l'ordre,  afin  de  le  maintenir 
>ur  un  bon  pied  dans  la  loge." 

Ce  témoignage  était  peu  après  corroboré  par  la  lettre  suivante  : 

»/.  le  Rédacteur, 

Mon  attention  a  été  attirée  snr  le  tait  que,  dans  une  occasion 
récente,  Sir  John  Macdonald  a  alhrmé  en  public  qu'il  n'avait  jamais 
■''té  oiangiste. 

Je  vous  informerai  que  dans  l'automne  li~<5i,  Sir  John  Macdouald 
et  moi,  nous  avons  été  initiés  le  même  soir  dans  la  loge  orangisle 
de  Kingston-  C'était  peu  après  l'achèvement  de  la  bàtisst;  de  la 
cité  de  Kingston  dont  j'étais  charpeniier  entrepreneur,  et  M.  Meni  y 
H.  Benson  était  grand  maître  de  la  loge.    M.  Ogler  Gowan  était 

dors  Grand  Maître  dn  la  logeorangiste  du  Haut-Canada,  et  présidait 
la  réunion  au  cours  de  laquelle  nous  avons  été  initiés.    Jo  suis  très 


^ 
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peiné  de  voir  que  Sir  John  ose  nier  qu'il  ait  jamais  été  orangibUs  et 
]'espère  qu'on  me  permettra  de  lui  donner  un  démenti  formel. 
Vous  pouvez  faire  ce  que  vous  voudrez  de  cette  lettre  dor 
suis  prêt  à  attester  le  contenu  sous  serment. 

Robert  Fisher. 

Seaforth,  5  août  18S6." 


dont  je 


La  comparaison  entre  Sir  John  A.  Macdonald 
et  Ihonorable  Edward  Blake. 


Sir  John  A.  Macdonald  estorangiste  et  franc-maçon.  L'honorable 
Edward  Blake  a  pris  la  parole  en  1884  à  la  Chambre  des  Communes 
pour  protester  contre  le  bill  d'incorporation  des  orangistes,  et  ce  bill 
a  été  rejeté  par  une  majorité  formée  des  libéraux  d'Ontario 
réunis  aux  Canadiens-français. 

Tout  récemment  encore  l'honorable  Edward  Blake  a  déclaré  qu'il 
était  opposé  à  toutes  les  sociétés  secrètes  quelles  qu'elles  fussent  et 
qu'il  n'avait  jamais  consenti  à  faire  partie  d'aucune  d'elles. 
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